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M.  le  President, 

Messieurs, 

C'est  avec  un  veritable  plaisir  que 
j'ai  accepts  1' invitation  de  venir  rencon- 
trer  les  citoyens  des  cinq  belles  parois- 
ses  de  1  lie  d' Orleans  et  de  leur  parler 
des  grandes  questions  politiques  qui  in- 
teressent  le  pays  tout  entier. 

II  y  a  cinq  ans  je  venais  a  St  Jean 
pour  la  premiere  fois  et  j'y  rencontrais, 
en  compagnie  des  honorables  MM.  Joly, 
Langelier  et  Marchand  ct  de  votre  an- 
cien  de'pute',  M.  Charles  Langelier,  la 
brave  population  de  cette  ile  charniante, 
accourue  de  tous  cotes,  pour  connaitre 
les  causes  de  la  grande  crise  qui  sevis- 
sait  alors  avec  tant  de  severite  et  qui 
devait  se  terminer  par  la  destitution  du 
patriote,  Luc  Letellier  de  St  Just ;  par 
1' achat  de  cinq  de'pute's  du  peuple, 
la  chute  du  ministere  Joly  et 
1'avenement  an  pouvoir,  grace  aux 
Constances  regrettables  que  vous 
naissez,  del'hon.  M.  Chapleau,  un 
hommes  les  mieux  doues  de  notre  pays, 
sous  le  rapport  du  talent,  mais  certai- 
nemeat  l'homme  le  plus  extravagant  de 
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par 
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notre  siecle,  sous  le    rapport    financier. 

Depuis  cette  epoque  nous  avons  eu 
des  elections  gdnerales,  et  la  province, 
dans  un  moment  d'egarement,  a  rejete* 
plusieurs  deputes  elus  en  1878  pour 
aider  M.  Letellier  &  sauver  le  pays,  et 
restds  fideles,  au  milieu  des  troubles  po- 
litiques de  l'epoque,  a  leur  noble  chef, 
l'hon.  M.  Joly,  le  gentilhomme  le  plus 
accompli,  le  plus  honnete  homme  poli- 
tique du  Canada. 

L'hon.  M.  Chapleau,  avec  cette  au- 
dace  qui  le  caracte'risait  et  qui  lui  a 
valu  tant  de  succes,  a  demandc  aux 
e*lecteurs,  le  2  d£cembrel881,  de  con- 
damner  M.  Joly  pour  avoir  tente*  de 
sauver  le  pays  avec  la  voix  unique  de 
l'orateur  que,  sans  raison,  M.  Chapleau 
appelait  un  traitre,  et  de  l'approuver, 
lui,  d'avoir  mine  ce  meaie  pays  avec 
les  voix  de  cinq  deputes,  qu'avec  raison 
l'opiuion  publique,  elle,  a  appeles  trai- 
tre-. 

L  dlectorat  s'est  prononce'  pour  M. 
Chapleau,  prefierant  la  ruine  de  la  pro- 
vince a  son  salut,  et  a  repousse*  plu- 
sieurs hommes  remarquables,quiavaient 
ddja  fait  leur  marque  dans  la   politique 


lela    on    comp- 
tait  M.  Ch.  Lanqjelier,  alow  depute    de 
ce  comu'  et  ua  des  hommcs   les     mieux 
ince. 
Je  ne  viens  pas  vous  blamer  de   cette 
pretti-i  aicc,  injuste  a  mnn  point  de  vue  ; 
ader  a    M.    Desjar- 
dins  de  la  justifier  par  ses  votqs.    et     sa 
conduite  en  cbaml  re.  Je  viena  lui   dire, 
en  votre  nom,  de  rendre  compte  de    son 
administration  et  de    defendre,     devant 
vous,  les  a<  .vie    parlementaire. 

Beulement,  messieurs,  permettez-moi  de 
.  ids  vous  offenser  :  quand 
la  mijoritc  de  ce  comte'  s'est  prononcee 
pour  M.  Chapleau  eontre  M.  Joly,  en-sc 
prononcant  }>  >ur  M.  Deajard in.*, eontre 
M  Langclier,  elle  disait  qu'elle  approu- 
vait  I  .  d  des  cinq  qui  ont    aban- 

don!, e  M.  Joly,  et  dans  cjtte  approba- 
tion r  lei]  y  avail  la  sanction, 
proun^  d'avance,  dautres  trahisons 
plus  d  s  encore  que  les  prece- 
lins  a  compte  sur 
cette  sanction,  et  escomptant  votre  in- 
i  ■  .  il  a  (rii  devoir  imiter  ceux 
anxquelselle  avail  pardonnl. 

Oui,  messieurs,  je  Le  dirai   avec  tout 

iue  je  dois  au  caractere    per- 

rdins,     mais     aussi 

la  franchise  que  je  dois   mct- 

discuaeion  do  ses  actes   poli- 

i  ;  oui,  messieurs,  voua  a\ez    pre* 

iert:  celui  qui  approuvait  la    tra'hison  a 

oelui  qui  H  cod  damn  ait  et    vous     avez 

et'-  trah is  a  votre  tour.     Vous  etiez    li 

votre  clioix,  mais   celui     que 

von-  e.    i  7,  s'autorisant  de  votre  exem- 

ple,  de  vena  it  libre  de  trahir  puisque  vo- 

oix  ratifiait  la  tra bison. 

.)       i     ■  -•  i;.  •  r  de  prouver  mee  asser- 

Idmontrer,   si  voua  mc  le 

permettez,  que  M,    Desjardina  vous    a 

t ruli  i  ^  i  d  votant  : 

io  La  rente  du  chi  min  de     fer    du 

nurd. 

2o  L'au  u  dea  taxes  et    des 

<  1 1  i -  use?. 

tation  de  la  dette. 
oneations  olaireu  et  pre*- 
que  je  porte  oontre  voire    depute 


et  que  je  vais  essayer  de  soutenir  par  de& 
ureuves  irreTutables. 


M.  DESJARDINS  A  VOTfi  LA   VENTE     DTJ 
CHIMIN  DE  FER 

Cette  preuve  est  facile  a  faire,  mes- 
sieurs ;  car  non  seulement  M.  Desjar- 
dins  a  votd  pour  cette  vente,  mais  il  l'a. 
pre'eonisee  en  cbambre,  dans  un  dis- 
cours  de  dix  heures,  qui  est  reste"  com- 
me  un  monument  de  contradictions, 
d'erreurs  de  cbiffres  et  de  faits,  de 
I'ausses  representations  et  de  proplieties 
brutalgment  de'menties  par  les  evene- 
ments. 

Quand  M.  Desjardins  s'est  pr£sent£ 
devant  vous,  il  etait  attachd  a  la  re'dac- 
tion  d'un  journal  couservateur,  le  Cana- 
dien}  ouvertement  hostile  a  la  vente. 
Les  conserva tours  out  6t6  le  chercher 
au  bureau  de  redaction  de  cct  important 
orcane  de  lour  parti,  sachaut  quel- 
les  etaieut  les  vues  de  cet  ■  organe  et 
eonsequemment  les  approuvant  en  en- 
tier. 

Aussi,  le  31  octobre  1881,  le  Cana- 
aim  disait  : 

"  M.  Desjardina a  e*te"  prie  de  se 

"  porter  candidat  coirervate  r  dans  le 
"  comte  de  Montmorency.  Nos  fideles 
"  amis  de  cette  division  ne  pouvaient 
"  choisir  un  hoininc  plus  digne  et  plus 
"  capables  de  repre"senter  leurs  iddes  et 
"  leurs  intdiets.  M.  Desjardins  n'a  pas 
"  recherche  l'honneur  qui  lui  a  e'te' 
"  offert.  On  est  venu  le  chercher  dans* 
"  les  bureaux  du  Cdnadien.  " 

Dans  le  meme  numdro  du  31  octobre 
1881,  la  redaction,  dont  M.  Desjardina 
faisait  partie,  disait  : 

" Si  le  chemiu  est  sacrifid,  elec 

"  teurs  et  contribuables,  preparez-vous 
"  a  payer  des  imp6ts,c'est  le  temps  d'ex- 
41  iger  des  conditions  et  des  oxplica- 
*'  tions  catdgoriqucs  aur  leurs  inten- 
''  tions.  " 

Tout  le  temps  des  elections,tout  l'au- 
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-tomnc  de  1881  et  tout  l'hiver  do 
1882,  le  Canadien,  a  la  redaction  du- 
quel  M.  Dasjardins  dtait  toujours  atta- 
ch^ a  tonne  contre  la  vente  et  denonce" 
eoniine  des  traitres  au  pays  ceux  qui 
voteraient  en  faveur.  Les.  articles  des 
21,25,27,  28  fevrier  1882  me*riteraieut 
surtout  d'etre  cite's  si  j'en  avais  le 
temps,  mais  je  dois,  dans  Tinte'rcst  de  la 
brievetd,  me  contenter  de  donner  de 
courts  extraits  de  ceux  des  ler,  2,  3,  4, 
7,  12,  13,  14.  15  et  21  mars  1882. 

ler  mars — "  Done  pas  d'alternatives; 
la  politique  du  Premier  Ministre  p.' est  ni 
acceptable  ni  forte. 

3  mars — "  La  legislature  sera  en 
session  d'ici  a  5  jours.  Elle  a  deTenlu  au 
cabinet  de  votidre  le  chemin  sans  la 
consulted 

"  A  Ste  Theresc  le  3  norembre  der- 
nier, M.  Chapleau  disait  : 

"  Mon  gouverneinent  sur  eetie  ques 
tion  ue  coutraetera  aacun  arrangement 
sans  l'autorisatien  des  chambres.  " 

"Pourquoi  legouvernemeat  manque- 
t-il  a  ses  obligations,  a  sa  parole  ?  " 

3  mars — "  Electeurs  des  com- 

t&s  de  Berthier  et  de  Maskinonge,  de 
St  Mauriee,  de  Champlain,  do  Port- 
neuf,  voulez-vous  voir  augmenter  le 
taux  des  frets  et  des  passagers  ?  La  po- 
litique du  gouvernement  aura  ce  resul- 
tat " 

3  mars — "  Pas  n'estbesoin  de  dire  que 
la  retraite  de  M.  Ross  est  due  au  fait 
qu'ii  n'a  pas  voulu  accepter  la  respon- 
sabilit6  de  la  politique  scandalcuse  que 
Pen  cberche  a  imposer  a  la  provin- 
ce  " 

4  mars — "  Nous  avons  fait  ce  que 
nous  avons  pu  pour  empecher  la  politi- 
que du  cabinet  d'arriver  a  maturite*.  Le 
chemin  est  vendu,  la  transaction  est  ter- 
mine'e  depuis  hier " 

7  mars — "Nous  avons  formula  distinc- 
tement  nos  objections  a  la  politique  du 
cabinet  et  surtout  condamne  la  division 
en  deux  ligncs  distinctes  d'une  voie  fer- 
ret destinee  a  n'en  former  qu'une  par 
la  loi  meme  qui  autorisa  sa  construc- 
tion. 


11  Le  gouvernement  a  passe  outre 

Le  gouvernement  a  prisla  tres  grande 
responsabilite  d'agir  sans  consulter  la 
legislature." 

11  mars — "  Question  du  pur... Si 
elle  (la  legislature)  sanctionne  ce  mar- 
che  incroyable,  elle  aura  de  coeur-joie 
depouilie  la  province,  dont  elle  a  mis- 
sion de  sauvegarder  les.  interests.   " 

13  mars — "  Nous  ne  saurions  trop 
engager  les  membres  de  la  legislature  a 
ne  pas  se  former  d'opinion  favorable  a  la 
politique  du  cabinet  sur  la  vented u  che- 
min de  fer  provincial." 

"  Qu'ils  attendent,  qu  ils  examiaent 
avec  soin  les  contrats  et  iis  ac.<uiereront 
la  preuve  que  Ton  veut  leur  faire  sanc- 
tionner  un  marche  par  lequel  nous  n'ob- 
tenons  pas  six  mllionsp.u<%  une  voie 
qui  nous  en  coute  tveize." 

1-1  mars — "  Ah  !  certains  deputes  se 
proposent  de  se  moquer  des  prornesses 
qu  ils  out  faitss  de  voter  contra  la  vente 
du  chemin  provincial.  Ils  se  disent  : 
nous  avons  cinq  ans  devant  nous,  nous 
nous  moquons  de  nos  electeurs,  faisoas 
notre  affaire. " 

15  mars — "  En  garde  ! 

"  La  chambre  dchappe  a  M.  Cha- 
pleau tit  M.  Senecal  ;  elle  commence  a 
voir  clair,  a  s'apercevoir  que  eette  ven- 
te  precipitee  du  chemin  provincial,  cette 
politique  nouvelle  ne  sont  ni  plus  ni 
moins  qu'un  attentat  inou'i " 

21  mars—"  La  Province  a  les  yeux 
sur  ebacun  des  65  deputes  de  1'assemblee 
Legislative.  Nous  savons  qu'il     en    est 

sur  lesquels  il  est  inutile  de  compter 

Mais  nous  conservons  l'espoir  qu'il  se 
trouvera'un  nombre  d 'homines  assez  in- 
dependants  pour  former  une  majority 
adverse  aux  sinistres  pro-jets  qui  alar- 
ment  a  si  juste  titrc  i'opioion  publique." 

21  mars..."  Ses  culottes  a  Venvcrs. 
Pour  un  portefeuille  de  ministre,  M.  de 
la  Bruere,  qui  hier  denon^aitM.  Sene- 
cal, M.  Chapleau  &  Cie,  a  abandonne* 
ses  amis,  ceux  qui  l'ont  fait  ce  qu'il 
est,  ceux  qui  l'ont  eleve  au  conseil  legis- 
latif  !  Pour  un  portefeuille  de  ministre, 
il  a  en  huit  jours  dit  blanc  et  noir   sur 
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la  question  de  la  vente  du  chemin    pro- 
vincial. 

"  Encore  un  qui  ccmnie  le  bon  roi 
Dagobert  a  vire     ses    culottes    a    l'en- 

-  !  " 

x  mois   apres  le  ler  ar- 
ticle... 

RAEL  TARTE, 

Mon  cher  monsieur, 

Apres  y  avoir  inurement  reflechi,  j'en 
suis  yenu  a  la  conclusion  que  mon  de- 
voir m'oblige  a  ne  pas  approuver  la  posi- 
tion prise  par  le  Canadien  au  sujet  de 
l'importante  question  de  la  vente  du 
cbemin  de  f'er  de  Q.  M.  0.  et  0.  Je 
veux  juger  cette  question  dans  la  pleine 
liberte  de  mon  opinion.  II  ne  me  reste 
qu'a  vous  prier  d'accepter  ma  demission 
de  oollaborateur  du  Canadien.  tout  en 
vous  exprimant  le  regret  d'avoir  a  me 
s^parer  de  confreres  pour  lesquels  j'ai 
en  d  rot  pept  ans  de  tres    bons 

rapports  d  ami  lie'  personnelle. 

Bien  a  vous, 

L.  G.  Desjardins. 

Note  de  la  redaction — "Nous  n'avons 
qu'unc  seule  observation  a  faire  :depuis 
plus  d'lm  mois  que  le  Canadien  a  pris 
la  position  de  M.  Desjardins  n'approu- 
vepas,  il  a  continue'  &  prendre  part  a  la 
redaction  du  journal  et  a  retirer  son  sa- 
laire.  II  lui  £tait  pourtant  bien  facile 
d'en  vcnir  plus  tot  a  une  conclusion.  Il 
avait  pleine  liberti  de  sese'parer  de  nous 
avant  ee  j^ur.  Au  reste  son  depart  n'a 
eu  lieu  qu  apres  une  mise  en  demeure 
tre  part  d'avoir  a  faire  cesser  Y6- 
quiv  a  conduite.  " 

M.  Desjardina  autorise  le 

lu  Canada   a    declarer    qu'il 

iit  de  la     redaction    du 

-  ae  roulona  pal  tore  in- 

.  de    aotre    colloborat  ur 

ir  Q0U8,  force  llOUSest  de 

•  tidananoa 

plus  'i'uii  mois  que  nous 

que  de   chemin    de 


fer  du  cabinet.  II  ne  s'est  jamais  pro- 
nonee  devant  nous  et  devant  les  habi- 
tues du  journal  contre  notre  maniere 
d'appre'cier  cette  politique.  " 

Tout  ce  teuips-la,  M.  Desjardins,  le 
depute'  de  Montmorency,  e"tait  un  des 
redacteurs  du  Canadien  et  ce  ne  fut  que 
le  28  mars  83,  au  bean  milieu  de  la 
session,  5  jours  avant  qu'il  se  levat  en 
chambre  pour  deTendre  ce  qu'il  avait 
jusqu'alors  combattu,  qu'il  crut  devoir 
quitter  le  fauteuil  Editorial  du  Cana- 
dien et  dcrire  a  M.  Tarte  une  lettre 
dans  laquelle  il  declarait  ne  pouvoir  ap- 
puyer  davantage  la  position  prise  par  le 
Canadien.  Comme  le  remarque  M. Tarte 
au  bas  de  cette  lettre,  il  a  fallu  bien  du 
temps  a  M.  Desjardins  pour  s'aperce- 
voir  qu'il  e'tait  en  faveur  de  la  vente. 

C'est  le  six  avril  que  M.  Desjardins  a 
commence'  ce  discours  dont  j'ai  parle* 
tout  a  l'heure,  dans  lequel  il  a  soutenu, 
avec  le  zele  d'un  nouveau  converti,  ce 
projetde  vonte  qu'il  avait  combattu 
jusqu'alors  avec  tant  de  feu.  La  grace 
sendcaliste  avait  touche*  votre  de'pute', 
messieurs,  et  avait  ope're'  sur  lui  d'une 
maniere  prodigieuse  ;  elle  lui  avait  ou- 
vert  les  yeux  et  la  bouche  :  les  yeux 
pour  voir  la  richesse  nous  arriver  par  le 
chemin  de  fer  vendu,  la  bouche  pour 
chanter  les  louanges  de  M.  Chapleau. 

Ce  discours  est  dans  le  Mansard  et 
appartient  a  l'histoire.  II  est  drole  a 
lire  maintenant,  et,  si  vous  voulez  me 
le  permettre,  je  vais  en  faire  quelques 
extraits  pour  vous  montrer  jusqu'a  quel 
point  ce  pauvre  M.  Desjardins  a  £te* 
faux  prophete. 

La  principale  raison  que  M.  Desjar- 
dins a  donnde  dans  le  temps  en  faveur  de 
la  vente,c'est  qu'ELLE  allait  assurer  a 
quebec  le  commerce  de  l'ofest  ts.t 
l'empeciier  d'aller  alx  Etats- 
Unis. 

Ecoutez : 

"  Ce  que  nous  devons  vouloir  avant 
"  tout,  par-dessus  tout,  pour  le  plus 
"  -rand  bien  de  la  province,  c'est  que 
"  notre  chemin  de  fer  du  Nord  soit,   en 
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premier  lieu,  de  fait  et  pour  toujours, 
la  continuation  du  chemin  de  fer  du 
Pacifique,  et  aussi  d'autant  d'autres 
lignes  que  possible  qui  avec  celle  du 
Pacifique,  lui  assureront,  ainsi  qu'a 
Montreal  et  Quebec,  le  commerce  de 
l'ouest.  Voila  quel  doit  etre  1  objectif, 
le  principe  dominant  de  notre  politi- 
que provinciale.  Ceux  qui  ne  le 
voient  point  se  font  une  (Strange  ide'e 
des  plus  graves  obligations  du  gouver- 
nement  de  la  province."  (Hansard  82, 
841.] 

"  Je  pretends  et  j'affirme  qu'elle  est 
cette  politique  seule  vraie  et  natio- 
nale  dont  je  me  suis  attache*  a  faire 
ressortir  les  grandes  lignes,  parce 
qu'elle  realise  surement,  complete- 
ment  la  magnifique  conception  d'une 
immense  voie  ferrdse  reliant  l'Atlanti- 
que  au  Pacifique  et  cela  de  maniere 
a  garantir  en  e'te'  le  cemmerce  du 
Nord-Ouest  canadieu  aux  ports  de 
Montreal  et  d^  Quebec,  et  en  hiver,  a 
ceux  de  Halifax  etde  St  Jean,  N.  B." 
(Idem  p.  843.) 

"  A  tous  les  points  vue  il  est  done 
de  l'int^ret  de  la  province  que  le  tra- 
fic  du  chemin  du  Pacifique  se  rende 
au  fleuve  St  Laurent  par  le  chemin 
du  nord.  C'est  la  grande  et  capitale 
raison  pour  laquelle  je  suis  profonde*- 
ment  convaincu  qu'il  est  de  mon  de- 
voir d'approuver  la    vente    de  notre 

chemin  provincial (Idem  p. 

855.) 

"  Les  travaux  de  l'embranchemint 
de  St  Charles,  les  bat^aux-passeurs,la 
construction  prochaine  du  chemin  de 
Woodstock,  N.  B.,  a  la  Riviere-du- 
Loup,  vont  nous  donner  toutes  les  ga- 
ranties  possibles  que  le  trafic  du  che- 
min du  Pacifique  passera  par  Quebec 
en  se  servant  du  chemin  du  nord,pour 
atteindre  iSt  Jean  et  Halifax.  La  cite" 
de  Quebec  sera  placee  dans  les  con- 
ditions les  plus  favorables  qu'elie 
pouvait  esperer."  (Idem,  p.  90'2.) 
"  Le  gouvernement  du  Canada  et  le 
parlement  federal  ont  rendu  un  ties 
grand  service  a  la    confederation,    le 


premier  en  inserant  cette  clause 
au  contrat,  le  second  en  l'approuvaiaik. 
Le  but  de  la  clause  dont  je  viens  de 
donner  lecture  est  Evident.  Cesfe 
d'enip§cher  que  le  trafic  du  Nord- 
Ouest  soit  attire  sur  les  lignes  am^rir 
caines  et  aux  ports  de  mcr  des  Etats- 
Unis,  au  detriment  du  commerce  ca- 
nadien  et  des  ports  de  mer  canadieas." 
(Idem  p.  852.) 


Est-il  possible  de  blaguer  plus 
frontdment  cette  pauvre  province  de 
Quebec  !  C'est  tout  le  contraire  de  eela 
qui  est  arrive  :  le  commerce  de  l'ouesfc 
va  passer  par  los  Etats-Unis  et  cette 
bonne  vilie  de  Quebec  est  abandonee  & 
son  triste  sort  ;  tout  est  perdu,  m§m@ 
la  reputation  de  prophetc  de  votre  de- 
pute. 

TRAVAUX  A    FAIRE 

Mais  il  etait  dcrit  que  M.  Desjardins 
dirait  tout  le  contraire  do  ce  qui  devaifi 
arriver  :  "  II  faut  vend  re  le  chemin,  di- 
sait-il,  parce  qu'il  reste  des  travaux  & 
faire  pour  plus  d'un  million,  et  la  pro- 
vince n'en  a  pas  les  moyens.  " 

Lisez  : 

"  Jusqu'a  present  le  chemin  du  nord 
a  coutd  $12,615. 000. Les  ingeniurs  noas 
disent  qu'il  faut  une  defense  immediate 
de  pres  de  onze  cent  mille  piastres  pour 
des  travaux  d'une  neceasite  urgente,  H 
est  certain  qu'il  faudra  encore  payee1 
quelques  centaines  de  milliers  de  pias- 
tres avant  que  le  chemin  ne  soit  eom° 
pletement  paracheve*.  Evaluons  le  tout  2 
les  travaux  d'une  nEcessite  immediate 
et  ceux  qu'il  faudra  faire  graduellcraeafc 
a  $1,385,000, — montant  qui  seradepas- 
se*.  je  n'en  ai  aucun  doute,  et  nous 
cons*:atons  que  le  chemin  du  nord  eoa- 
tera  en  entier  au  moins  $14,000,000) 
(Idem.  p.  845.] 

"  Mais  en  vertu  des  contrats  les  acho- 
teurs  du  chemin  sont  obliges  de  faire  gisl 
de  payer  le  cod!  dea  travaux  d'une  ng- 
cessite  urgente  au  montant  do  $1,098,- 
000  suivant  les  Evaluations  des  ing&- 
nieurs,  evaluations  qui  sont  toujour?, 
excedees,  parce  qu'il  y  a  inevitable . 


un  iinpre'vu  immense  dans  ces  travaux. 
chemin  n'etait  pas  vendu,  le  gou- 
vernement serait  oblige*  de  faire  les  tra- 
vaux imme'diatement  Qe*oessaires,ce  qui, 
en  calculant  d'apres  ces  evaluations,por- 
tcrait  le  cout  total  de  la  ligue,  paye*  par 
ia  province,  a  $13,713,420.99.  La  pro- 
vince  vend  sou  ehemin  pour  $8,150,000 
plus  l'obligation,  pour  les  acheteurs,  de 
faire  ou  de  payer  des  travaux  qui,  au 
plus  bas,vont  absorber  81,098,000,  com- 
pare au  cout  total  du  chemin  de  $13.- 
713,420.99,  le  prix  de  vente  est  done 
reel!  89,248,000... [do  p.  859) 

"  II  i'aut  vt  ndre  tout  le  chemin,  parce 
que  si  la  province  en  garde  )a  propriety 
ot  pour  repondre  anx 
besoins  du  trafic,  ct  pour  parachever 
completemeut  la  hgne,  aura  a  dtr 
encore  au  moins  DEUX  millions  de 
PIAs  yue     la    gravite*    do 

notre  situation    financiere    provinciale, 

LTH  :  KVOIR    DE     NE  PAS     EM- 

.     POUR     LA     BONNE     RAISON 

[T  POINT  CAPABLB    D'EN 

PAY]  M      LE     PONDS     D'A- 

HORTI8SEMENT"  [Idem  p-  865.] 

"  II  Jaut  vendre  le  chemin  du  Kbrd, 
parce  que  le  gouvernement  est  dans 
Fimpossibilite'  de  payer  l'iuteiet  et  le 
fouds  d'amortissement  des  deux  mil- 
lions de  piastres  au  moins  qu'il  lui  fau- 
drait  emprunter  pour  pai  la   li 

gne  et  faire  I  <  travaux  d'accomodation 
que  :  i    besjins  croissants 

du  trafic  Dne  dette     additionnelle     de 

20,000    de 

plus  ■  i  amortisse- 

I  u  tr<5sor  in-  per- 

I 

a    precis 
il  fall 

millions  • 

fait 

i 

•nipe4  quai 


I  a  dit  que  le  chemin,  a  l'epoque    de   la 

!  vente,  nous  avait  coute*  $12,615,000  ;  il 

I  admet,  d'ailleurs,  son  erreur  dans     un 

I  erratum  qu'il  a  mis  a  la  fin  de  sot    dis- 

|  cours  [Hansard  82,  p.  909]  et  y  decla- 

'  re  que  e'est  $12,834,567.    II  est  encore 

incorrect  ici  et  sa  correction    doit     etre 

corrigee  ;  car  le  rapport  officiel  du  com- 

missaire  des  chemins  de  fer,  pour    l'an- 

nee  1881-82,  p.  19,  fixe  a  $12,537,980.- 

38  le  montant  de  la  contribution  directe 

du  gouvernement,  jusqu'au    ler    juillet 

82,  i  la  construction     du     chemin   du 

nord. 

De  sorte  que,  prcnant  les  chiffres  of- 
ficicls,   nous  sommes  en  face  du  re'sultat 
que  voici  : 
Depense*  au  ler   juillet  82  $12,537,980 

11     en  1882-83 582,900 

(Rap.  chemin  de   fer    82- 
S3  p.  119) 

"     en  1883-84 

(Comptes  publics  S3-84  p. 

"     &  mars  85 

(Comptes  publics  83-84  p. 

5) 
Bal.  a  depenser  en  84-85.. 
(Comptes  publics  83-84  p. 

Vote"    pour    85-86 

(Statuts  Quebec   1885    p. 
16) 


437,553 


192,643 


116.322 


71,923 


$13,939,323 

II  est  juste  de  remarquer  que  les    mi- 

nistres  ont  pretendu  que,  sur    ces    der- 

niercs  $90,000,il  y  avait  un  revolt  pour 

$54,102,      mais     la      verification     de 

assertion    ne    sera    possible  que 

quand  nous  aurons  les  comptes  publics 

L-85. 

Voila  done   $1,4.00,136    de    depense' 

pour  la  construction  d'un    chemin    qui 

ne  nous  appartient  pas  ;    un  million    ct 

pour  ameliorer  une  propriety    du 

syndicat,  quand   celuici    dtait   tenu    u 

completer  tous  les  travaux. 

Que  penscz  vous  de  cell,    messieurs  ? 

■     qu'unc    telle 

chose  fut  possible,  dans  notre  siccle,avcc 
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le  systeme  parlementaire  que  nous  pos- 
sesions ?  Et  pourtant  c'est  vrai.et  ni  JV1. 
Taillon,  ni  M.  Desjardins  ne  nieront  ce 
fait  incroyable. 

Mais  ce  n'e  tpas  tout  :  non  S3ule- 
ment  nous  avons  continue"  a  c;nst-uire 
notre  chemin,  apres  1'avoir  vendu,  mais 
il  paraitrait  que  nous  avons  continue  a 
1' exploiter,  car  nous  y  avons  vote,  pour 
depenses  de  trafic,  en  sus  des  montants 
ci-dessus  mentionnds  depuis  le  ler  juil- 
let  82,  les  suivants  : 

82-83 $     90  621 

(Comptes  nublics  82-83,  p.  11 

83  84 6  700 

(Comptes  publics  83-84,p.ll 

84-85 30  000 

Statuts  84,  p.  16 

85-86 18  075 

Statut  85,  p.  17. 

$  145,396 
Qa  fait  done  : 

Trafic $     145,396 

Construction 1,401,343 


$  1,546,739 

de  ddpense  depuis  que  le  chemin  est  li- 
vre  ;  et  nous  avons  les  $100,000  que  la 
Banque  Jacques-Cartier  a  payees,  a 
l'hon.  M.  McGreevy  a  compte  de  sa  re 
clarnation  qui  ne  sont  pas  comprises 
dans  ce  montant,  ainsi  qu 'environ 
$300,000  d'autres  reclamations  de  tou- 
tes  natures.  De  sorte  que  le  chemin 
qu'on  disait  etre  vendu  $7,600,000  ne 
Test  reellement  que  $5,600,000,  vu  que 
le  chiffre  de  deux  millions,  comme  re- 
presentant  nos  defenses  faites  et  a  faire 
depuis  la  vente,  n'est  pas  exage're'. 

Et  M.  Desjardins  disait  qu'il  fallait 
vend  re  pour  eviter  ces  travaux  de  ni- 
cessite  immediate  !  II  prdtendait  qu'il 
fallait  vendre  le  chemin,  car  autrement 
il  nous  couterait  14  millions  !  Et  nous 
l'avons  vendu  et  il  nous  coutc  14  mil- 
lions et  demi  !  !  1 

Messieurs,  dans  un  autre  pays  que 
le  notre,  on  fouctterait  publiquement 
ceux,  deputes  et  ministres,  -qui    trompe- 


raient  ainsi  le  peuple  !    Ici  on  rcgarde 
faire  et  on  ne  dit  rien. 

Le  15  mar3  83,  mon  ami  M.  Gagnon, 
le  vaillant  depute  de  Kamouraska,  a 
propose*  de  censurer  le  ministere 
Mousseau  d'avoir  fait  uae  partie  de  ces 
depenses  sur  le  chemin  de  fer  du  nord 
[Journaux  Ass.  Leg.  83,  p.  227)  et  M. 
Desjardins  a  approuve  cette  iniquite. 
Cost  dans  cette  occasion  que  les  minis- 
tres refuserent  de  repondre  a  M.  Ga- 
gnon et  lui  dirent  cette  stupidity  reste'e 
legendaire  :  "  Nous  repondrons  par  le 
vote  "  !  !  ! 

Le  29  mai  1884,  M.  Gagnon  revint  a 
la  charge  et,  apres  avoir  euumere  dans 
uae  motion  bien  redigee  tous  ).  s  mon- 
tants depenses  ou  votds,  ii  proposait : 
"  cette  chambreregrctte  que  les  promes- 
ses  faites  par  le  gouvernement,  a  i'epo- 
que  de  la  vente  du  dit  chemin,  ne  soient 
pas  remplies  et  que  la  province  conti- 
nue a  payer  des  montants  aussi  consi- 
derables, en  rapport  avec  un  chemin  de 
fer  qui  n'est  plus  sa  propriety  depuis  le 
4  mars  1882  "  (Journaux  ass.  leg.  84, 
p.  264) 

Et  votre  depute,  oubliantses  promes- 
ses  que  je  viens  de  lui  rappeler,  repoussa 
cette  proposition  si  raisonnable,  a  la  de- 
minde  de  son  chef,  l'hon.  M.  Taillon, 
qui  est  ici  present  pour  le  defendre. 

Et  quand  le  ministere  Ross,  ce  minis- 
tere qui  devait  etre  si  fdroce  sur  ces 
questions  de  chemins  de  fer,  demanda 
le  5  juin  84  une  somme  de  $6,700  pour 
le  trafie  de  ce  celebrt  chemin,  M.  Robi- 
doux,  le  spirituel  deputd  de  Chateau- 
guay,  offrit  de  declarer  avec  beaucoup 
d'a  propos,  ce  me  semble  : 

"  Que  cette  chambre  ne  concoure  pas 
dans  cette  resolution,  vu  qu'elle  ne 
comprend  pas  comment  elle  peut  etre 
appelde  a  payer  encore  des  defenses  de 
trafic,  sur  un  chemin  vendu  le  4  mars 
82  etlivrdle  ler  juillet  82." 

Et  M-  Desjardins  repoussa  cette  pro- 
position, encore  a  la  demande  de  son 
cbefici  present,  l'hon.  M.  Taillon; 
sous  la  direction  d'un  gouvernement 
dontle  chef,  l'hon.  M.  Ross,  devait  fai- 
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tons  cei  abus  criants.     N'ai-je 

raison  do  oonclure,    messieurs,   que 

tous  ces  homines  se  moquent  de  nous,  sc 

moqueut  du  pays,  en  coniptant  sur  I'im- 

punke  qui  leur  a  ton jours  ete  accordee  ? 

mps  est  arrive  de  leur  infliger  une 

correction  ;  le  temps   est  arrive'  de 

leur  dire  que  vou*  ne  voulez    plus    etre 

blague's. 

Votre  depute  est  uu  type  special  et  sa 

foi  robuste  est  a    l'abn    de    toutes    les 

epreuves,  de  tous   les   changements.    II 

ti  pour  soutenir  les  ministres,  et  il 

ipporte  toujours  et    quand    meme. 

Ainsi    il    a    soutenu     Al.    Cliapleau 

quand  meme,  contrc  toutes  lea    perfidies 

des  castors.     Quand  M.   Mousseau   est 

.  et  qu'il  a  fait  mine  de    condamner 

isse*  do  M.  Chapleau,    M.    Dasjar- 

dius  l'a  appuyd  do  tontes  Bes  forces  ;    et 

quand  enfin  31.  R  issest  arrive*,  condam- 

nant  les  fraudea  de  MM.    Chapleau    et 

irdins  n'a  pas  chan- 

eoce  ;  il  est  reste"  avee     M.     Ross 

.i ■■  il  dtait  reste"  avee  MM. Chapleau 

et  Mousseau. 

Quel  secret  y  a-t-il  done  entre  ces 
kouimos  ?  Partaget-il  les  profits  reve- 
naut  de  toutes  ees  saletes  politiques? 
Vivent-ils  en  commun  avee  les  depouil- 
les  de  ce  pays  ruine  ?  Je  1' ignore  et  je 
ux  pas  le  savoir.  Mais  ee  que  je 
est  que  lea  discoura  de  M.  l)esjar- 
dim  oou tent  $1,500  a  la  province  et 
qu'on  neconnait  a  cos  gena  aucun  nego- 
ce,  aucmi  metier,  aucuue  profession,  ct 
qu'ila  vivent  dix  ibis  mieux  que  le 
plus  riche   cultivakur    de    1  ile    d'Or- 

T    18  oes  faits  extraordinaire*,  toutes 

-  incomprebensiblea  cx- 

pliquent  bien  J  [Is  expliquent 

aurtoul  pourquoi  voua  aw/  ces  change- 

oents,  mail  toujours 

parti   e1    Bupportes    tou- 

\  meme  majority  a  n 

I     i   w  oxpliquenl  comment  I'hon.  M. 

B  idainae  la  venbe  du    ohe- 

i  in  la    conduito 

:  I'appui  de   co- 


qui  a  de'clard  au  conseil  legislatif  que 
la  majorite  dlue  le  2  ddcembre  1881  ne 
reprdsentait  pas  l'opinion  du  peuple, 
recoit  I'appui  fidele  de  cette  majorite'  ; 
comment  enfin  tous  ces  hommes  s'en 
tendent  pour  se  moquer  du  peuple  et 
lui  rire  au  nez. 

II 

M.  DESJARDINS  A    VOTE"     l'aUGMENTA- 
TION  DES  TAXES  ET  DES  DEFENSES 

Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  ce 
que  vous  disait  M.  Desjardins  aux  elec- 
tions de  1881.  II  pretendait  que  M. 
Chapleau  avait  sauve  le  pays  en  chas- 
sant  M.  Joly  du  pouvoir  ;  que  celui-ci 
avait  gouverne*  avee  extravagance  etque 
nous  allions  entrer  enfin  dans  le  regi- 
me des  affaires  sures  etprudentes,  et  que 
les  conservateurs  allaient  travailler  avee 
succes  a  effacer  les  tristes  traces  du  pas- 
sage des  liberaux  au  pouvoir. 

Eh  bien!  M.  Desjardins,  regions  nos 
comptes,  et  voyons  de  quel  cote'  se  trou- 
ve  la  ruine.dc  quel  cotd  se  trouve  la  du- 
perie. 

Ah  !  Messieurs,  quand  je  dis  ces  cho 
ses-la  en  chanibre,  on  me  repond  par  le 
vote  d'une  majorite  servile  qui  se  ferine 
les  yeux  et  les  oreilles  pour  ne  pas  voir 
pour  ne  pas  entendre.  Ici,  je  serai  en- 
tendu,  je  serai  ecoute\  Ici  j  ai  affaire 
au  peuple  et  non  aux  deputes.  Ici  j'ai 
affaire  a  ceux  qui  paient  et  qui  ne  ee 
vendentpas.  Jc  demande  qu'on  m'dcou- 
te  et  qu'on  me  comprenne.  Je  serai  clair 
et  pre*cis. 

DETTE   PUBLIQUE 

Nous  avons  une  dette  de  21  millions 
et  en  1875  nous  ne  devions  pas  un  cen- 
tin.  En  18G8,  nous  de'pensions  $1,183,- 
I  000  chaque  annee  et  aujourd'hui  nous 
de'penBona  plus  dctrois  millions.  Nous 
avons  cree  une  dette  de  21  millions  en 
dix  ana,  plus  de  deux  millions  par  an- 
ik'c  !  Nous  avons  augmente  nos  depen- 
iiucllcs  de  deux  millions  en  seize 
ans,  c  est-a  dire  de  8160,000  par   anne'e. 

Messieurs,  j 'aborde  un  sujet  sec  et 
aridc  ;    ma  is  lea  affaires  sont   les    affai- 
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res  et  nous  ne  sommes  pas  ici  pour  fai- 
re  de  la  declamation  et  reciter  de  la 
podsie.  Nous  sommes  ici  pour  parler  af- 
faires et  rdgier  nos  comptes . 

Seulement  rappelez-vous  que  mes  ad- 
versaries sont  ici  ;  que  je  parle  en  pre- 
sence du  leader  de  la  chambre  et  de 
votre  depute,  et  qu'ils  vont  me  surveil- 
ler,  me  controler,  et  sauront  bien  m'in- 
terrompre,  et  ce  que  je  les  prie  de  faire, 
si  je  me  trompe  on  vous  trompe. 

Voici  comment  le  tresorier  actuel, 
l'hon.  M.  Robertson,  etablitle  passif  de 
la  province  : 

Dette  fondee  non  paye*e.  $  18,283,980 
Emprunts  temporaireset 

ddpots 611,595 

Subventions  auxchemins 

de  fer,  mais  non  encore 

gn^es 1,528,195 

Bal.  du  cout  des  edifices 

du  parle ment 206,835 

Bal.  do  du  palais  de  jus- 
tice Quebec 95,266 

Bal.  pour  terrains  et  au- 

tres  dettes  du  chemin 

defer 269,475 

$  20,995,348 

(Discours  budgetaire  de  85,  p.    13). 

Ajo.utez  a  cela  :  $100,000  a  la  banque 
Jacques-Cartier  ;  $300,000  de  reclama- 
tions de  toutes  sortes  contre  la  provin- 
ce ;  les  $50,000  additionnelles  pour  le 
palais  de  justice  de  Quebec  ;  m^me 
somme  pour  le  palais  de  justice  de 
Montreal,  et  vous  avez  encore  un  demi- 
million  a  ajouter  a  cet  enorme  passif 
avoue  par  le  tresorier. 

Voila  notre  dette  ;  elle  est  indeniable 
et  tous  les  raisonnements  du  monde  ne 
la  feront  pas  disparaitre.  Le  paiement 
seul  nous  en  debarrassera. 

Le  tresorier  et  ceux  qui  veulent  le  sin- 
ger disent  qu'il  faut  deduire  de  cette 
somme  ce  qu'ils  appellent  notre  actif, 
savoir  :  $600,000  rec  es  a  compte  du 
prix  du  chemin  et  placees  en  depot  ; 
$7,000,000,  bal.  du  prix  ;  $2,394,000 
entre  les  mains  dugouverntrcunt  federal 
et  $l,600,000,depots  speciaux,argent  en 


banque,  etc.  etc.  etc.  etc.,  etc.et  qu'en 
faisant  toutes  ces  deductions,  notre  dette 
reelle  ne  reste  qua $8,704,768.31. 

Cette  pretention  est  insoutenable 
pour  les  trois  quarts  de  ces  items.  Sur 
les  $600,000  du  prix  de  vente,  il  y  en  a 
$75,000  a  la  banque  d'Ecliange  qui  est 
en  banqueroute,  de  sorte  qu'il  vaut  aus- 
si  bien  ne  pas  compter  ces  $75,000.  Les 
$7,000,000,  balance  du  prix  du  chemin, 
nous  les  compterons  quand  nous  les  au- 
rons  retires.  Nous  devons  et  il  nous  est 
du  ;  nous  sommes  plus  surs  de  payer 
que  d'etre  payes. 

Quaat  aux  $2,394,000  du  gouverne- 
ment  federal  :  e'est  entendu  que  nous 
ne  toucherons  jamais  le  capital  ;  la 
meme  chose  pour  les  $1,600,000  de  de- 
pots speciaux.  Comment  ces  deux  mon- 
tants  peuvent-ils  diminuer  notre  passif  ? 
De  sorte  qu'on  peut  dire  avec  certitude 
qu'il  n'y  a  reellementa  deduire  que  les 
$525,000  que  nous  avons  en  banque  et 
qui  proviennent  de  la  vente  du  chemin. 
Ces  sommes  sont  placees  comme  suit  : 

Banque  Union $  125,000 

Banque  Jacques-Cartier....  100,000 

Banque  du  Peuple 100,000 

Banque  d'Echange 75,000 

Banque  Federale 50,000 

Banque  de  Montreal 50,000 

Banque  des  Townships 100,000 


$  600,000 

[Comptes  publics  de  83-84,  p.  22,  ta- 
bleau No  8.] 

Tous  ces  montints  sont  places  k 
5[100,  excepte  les  $100,000  a  la  banque 
des  townshps  qui  ne  donnent  que  4  ei 
demi    p.  c. 

Je  ne  veux  rien  dire  de  blessant  pour 
qui  que  ce  soit ;  mais  je  ne  trouve  pas 
tous  ces  argents  bien  places  et  je  pen- 
se  que  les  hommes  d'affaires  seront  de: 
mon  opinion. 

Nous  avons  done  une  dette  de  21 
millions ;  et  la  preuve,  e'est  que  nous 
payons  un  million  d' interest  chaque  an- 
nee,  a  5  par  cent. 

Sur  cette  dette,  le  ministere  Joly  a 
effectue  trois  millions   d'emprunt    pour 
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contitmer  lea   travaux  de   construction 
du  chcniia  de   fcr,     votes    ct   cominen- 

ar  les  conservateurs  :      le  reste    a 

mprunte*  par  les  conservateurs.    M. 

ileau  a  einpruute"  quatre  millions 
en  France  ;.ct  M.  Mousseau  trois  mil- 
lions et  demi,  dont  trois  millions  autori- 

us  le  iniuistere  Chapleau  et  un  de- 
mi-million  sous  lc  ministero  Mous- 
seau. 

Ala   deroiere    session,  le    ministere 

j'est  fait  autoriser  a  cmprunter 
$100,000  pour  les  deux  palais  de  justice 
a  Montreal  et  Quebec. 

Ainsi  la  chose  est  claire,  et  bon  gre 
mal  gre,  il  faut  eo  prendre  notre  parti ; 
nous  avons  une  21  millions  qui 

at  sou    poids  ;  greve 
nos  propri  porte  des    embarras 

finances,  et    greve 
notre  bud.  iel    d'uu    interet    de 

d'un  milli 
Et  le  gouvernement  actuel,  marchant 
sur  !•  MM.    Chapleau   et 

Mou  fait  ricu  pour    acquittcr 

iette  ;    il    Faugmente  au  contraire 
pardes  emprunts  nouvcaux  et  par  les  de- 
ficits a:. nu  Is  qull  laisse  s'accumuler  avec 
e    etune    ineptie    coupa- 
bles. 

BS  ANNUELLBS 

J  ont  augments    et   aug- 

mentent  toujour.-  dans  des    proportions 

Desjardios,    depuis 

qu'il  <  8t  en  chambre  et  malgre  scs  pro- 

contribue'  plus  que  qui  que  ce 

soit  a  lea  augm<  oter. 

.1   ii  .lit  lout  l\  l'heure    que,    la     pre- 

i.t  confe'de'ratiQn,  les  de*- 

i<  ('t«'  de  $1,183,238  et  qu'au 

jourd'bui  •  Ilea  i  illions, 

i  ^mentation    do 

i  actuelle, 
ite  par  M.  Joly 
,;ii   a  cou- 
lui-ci  dms  U 


1878-7*1* 

L'hon.  M.  Joly  est  arrive*  au  pou- 
voir  le  2  mars  1878,  et  a  r£signe'  le  29 
octobre  1879.  De  sorte  qu'il  n'est  res- 
ponsable  de  l'administration  des  finan- 
ces d'une  maniere  absolue,  que  du- 
rant  l'anne*e  commencee  le  ler  juillet 
1878  et  termlne'e  le  30  juin  1879. 

Les  depenses  totales  de  cette  annee 
1878-1879  ont  e"te  de  $2,817,821.50, 
dans  laquelle  somme  se  trouvent  com- 
pris  les  montants  que  voici  : 

Q.  M.  O.  &  O .    ddpenses    de 

trafic $  101,841 

Interet  sur  la  dette 727,097 

Construction  de  d^partements 

publics 114,000 


$942,938 

En  deduisant  ce  montant  de  defen- 
ses incontrolables  des  defenses  generales, 
nous  avons  : 

Total $  2.817,821 

Noncont 942,938 

Bal.  dep.   controlables $  1,874,883 

1877-78 

Les  depenscs  generales  de  la  demise 
anne'e  d'administration  de  M.  de  Bou- 
cherville  ont  de  $2,711,838;  mais  il 
font  remarquer  qu'il  n'y  a  rien  eu  de 
pay  6*  cette  anne'e  pour  le  trafic  du  che- 
min,  et  presque  rien  pour  les  fonds  d'a- 
mortissement  que  l'hon.  M.  Langelier 
a  etc*  oblige*  de  payer  en  1878-79  et  dont 
les  arrtrages  sont  compris  dans  les 
6727,097  que  je  viens  de  deMuire. 

Retranchant  pour  Tannic  1877-78  les 
defenses  non  controlables  comme  j'ai 
fait  pour  l'annee  1878-79,  nous  arrivons 
au  re.sultat  que  voici  : 

Interet $482,661 

Q.  M.  O.  O.  trafic 000,000 

Construction  departements  pu- 
blics       127,000 


$609,661 
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77-78  DCpensesUotales $2,711,838 

"  noncont 609,661 


77-78  Bal.    dep.    cuntrola- 

bles 2,102,177 

78-79  Bal.    D£p.    controla- 

bles 1,874,883 

Diminution    des    depen  *es 
controlables     en    1878- 

79 $  227,294 

C'etait  un  r£sultat  enorme,  en  vue 
surtout  de  la  longueur  de  la  session  de 
1879,  des  difficult^  de  toutes  sortesque 
suscitait  l'opposition  d'alors  et  de  l'im- 
possibility  de  constater,  d'une  maniere 
bien  sensible,  les  effets  des  reformos  du- 
rant  la  premiere  anne'e  qu'ellessont  ope- 
rees. 

1SS1-S2 

L'hon.  M.  Chapleau  a  resigne  en 
aout  1882  ;  il  a  done  controie  entiere- 
ment  l'annde  fiscale  1881-82  ;  ct  corame 
c  est  sa  derniere  anne'e,  je  veux  la  com 
parer  avec  celle  de  M.  Joly. 

Les  depenses  totales  de  cette  anne"e-Ia 
ont  ete  de  $3,672,972  ou  $855,151  de 
plus  que  les  depenses  totales  sous  M. 
Joly.  II  ne  taut  pas  toutef'ois  accepter 
ce  chiffre  enorme  comme  final ;  car  il 
est  n^cessaire,  pour  etre  juste  a  l'egard 
de  M.  Chapleau,  de  deiuire  de  ce  mon- 
tant  conside  able  les  montants  prove- 
nant  des  memes  causes,  que  nous  avons 
de*duites  tout  a  l'heure,  pour  les  annees 
prec^dentes, 

C'est-a-dire  : 
Q,  M.  0.  et  0.  depenses  de 

trafic $     753.319 

Interet 828,426 

Construction  dep.  publics.  25.000 


81-82  Total  dep.  non    con- 
trolablcs  $  1,606,745 

Laqueile   somme    deduite    du    total 
donne  le  resultat  suivant : 
81-82  Total    depenses...... $  3,672,972 

11  non  coat 1,606,745 


Bal.  dep.   controlables $  2,066.127 


Done  : 

Sous    M.  Chapleau $2,066,127  00 

"       Joly 1,874,883  00 


Augmentation $  191,244.00 

De  sorte  que  l'hon.  M.  Chapleau. 
avait  augments  les  do  pens-  ■-•  g^tu-rales 
de  $855,151  et  les  depends  controla- 
bles do  $191,244,  dans  (Lux  ans  de 
temps. 

Nous  voici  arrives  an  regae   glorieux 

de  M.  Mousseau,  do  oelui  ci    qui   avait. 

promis  a  Ste  Genevieve  de  restaurer  les 

finances  de  la  province,  n   cSneusement 

omp-owi.se*  p  r  h  /eg  e  Joly  !  

Les  depenses  totales,  cette  annee-la, 
fureotde  $3,167,628. 

Faisant  les  memos  soustractions  de 
de'penses  non  control  a  ties,  nous  arri- 
vons  au  resultat  suivant  : 

Q.  M.  O.    &    0.     depenses 

de     trafic ' $      90,621 

latere^ 889,794 

Palais  Legislatlf 32,826 


$1,013,241 


Total  $3,107,628' 

Moins  non   controlables 1,013,241 


82-83 — Balance  des  depen- 
ses controlables $2,154,387 

78-79 — -Balance  des  de'pen- 
ses controlables 1,874,883 


Augmentation  sur  Joly %    279,504 

82-83 — Depenses  controla- 
bles    $2,154,387 

81-82 — De'penses  controla- 
bles      2,066,127 


Augmentation     sur      Cha- 
pleau     %      98.260 

Voila  quels  furent  les  rdsultats  splen- 
dides  du  changement  de  ministere  en 
1879  !  C'est  1  ceuvre  du  conseil  legisla- 
tif ;  c'est  1  oouvre  du  premier    ministre 
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aetiu-1  et  de  son  successeur  ad  interim 
l'hon.  M.  Taillon.  Cette  oeuvre  admira- 
blo.M.  Dcsjardina  la  approuve  dc  tout 
son  cocur  et  par  des  discours  de  deux 
jours  et  trois  nuits,  pour  l'impression 
deequcls  M.  Mousseau  payait    §1,500! 

ioi  le  prcuiicr-uc  de  M.  Ross,  pour 
une  inoitie  du  moins,  car  il  a  pris  les 
Tenes  en  Janvier  1884. 

Les  ddpenscs  ireneVales  de  cette  an- 
nee  sont  de  §3,269,391  et  en  faisant 
toujours  les  me'mee  soustractions  nous 
obtenons  : 

Q.  M.  0.  kO $     000,000 

(Comptes  publics  p.ll 

Interets 904,192 

Palais  legialatif  et  de    Jus- 
tice.....         165,886 


$1,130,078 


Or: 


Defenses  totales $  3,269,391 

"       noneontrolabks.      1,130,078 


Total  dep.  control $  2,139,313 

La  comparaison    est  terrible  pour  M. 
Ross.  Faisons  la  : 

$2,139,313 

Chapleau 2,066,227 


Augmentation $     73,086 

I       82,139,313 

July 1,874,883 


Augmentation 8  264,430 

12,139.313 

De  Boncherville 2,102,177 


itioD 9  37,136 

14  dooo  l'oeuvre  do  miniitero    ac- 
tual, la    :|uinli  IB)  );<■.    de    1  QOBXldtetl,  le 

i  bieme  qui  derail  Bauver 

la  province  et  faire  oubliei    lea    abomi- 


nations des  regimes  Joly,   Chapleau    et 
Mousseau  ! 

Mais  on  dira  peut-§tre,  et  avec  quel- 
que  apparence  de  bon  sens,  que  M. 
Ross  n'ayant  controle  les  affaires  en 
1883-84  que  pendant  un  peu  moins  de 
six  mois,  il  n'est  pas  juste  de  le  rendrc 
responsable  des  resultats  financiers  de 
cette  annee,  et  que  tout  l'odieux  doit  en 
retomber  sur  ce  pauvre  juge  Mous- 
seau. Tres  bien  !  Passons  a  l'anne'e 
84-85  et  voyons  ce  qu'elle  va  dire  de  M. 
Ross,  qui  seul  en  est  responsable. 

18S4-S5 

Nous  n'avons  pas  encore  les  comptes 
publics  de  cette  anne'e  1884-85  ;  nous 
ne  les  aurons  qu'fi  la  session  prochaine  ; 
mais  nous  avons  les  a ppropriations  et 
malgre*  qu'elles  soient  toujours,  sous  les 
regimes  conservateurs,  au-dessous  de  la 
de"pense  certaine,  examinons-les  pour  se 
faire  une  ide'e  des  efforts  que  fait  M- 
Ross  pour  diminuer  les  defenses  : 

Budget  84 $3,010,546 

24,605 


suppldmentaire 

85 


102,152 
19,215 


Total   autorise* 13,156,518 

Faisons  encore  les  soustractions  vou- 
lues  : 

Palais    legislatif.... $        000,000 

(Ddja    deduit    par     R. 

Hansard  84,  p.   907.) 
Palais  de  Justice 80,000 

"     Legislatif  Budget 

Sup.    85 30,000 

Palais   de   Justice    bud. 

sup.  85 10,000 

Intfreti 991,787 


Defenses  non  cont $  1,111,787 

Depenscs  totales $  3,156,518 

11      non   cont 1,111,787 

$  2,044,731 
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Chapleau! 
Ross 


2,068,227 
2,044,731 


Diminution $  23,496 

Mais  rcmarqucz  quo  M.  Chapleau 
payaitaux  institutions  do  charite  $51,- 
250  et  que  M.  Rossne  leur  a  accorde  en 
84-85  que  £42,S64,  ou  §8,386  de 
moins. 

De  sorte  que  ce  ministerc  Ross  a  ob- 
tenu  l'etonnant  resultat  quo  voici  :  il  a 
dit  qu'il  d£penserait$15,110  sur  les  eha- 
pitres  sujets  a  coutrole  de  moins  on 
1884-85  que  M. Chapleau  n'avait  reelle- 
ment  depense  en  1881-82,  quaud  il  par- 
tit  avec  les  maledictions  des  castors.  Et 
attendons  les  comptes  publics  ;  nous  en 
aurons  des  surprises;  il  y  sera  constate 
que  les  depenses  controlables  ont  etc 
plus  fortes  qu'en  1881-82. 

Mais  c'est  en  faisant  la  comparaison 
avec  1'administration  de  M.  Joly  que 
Ton  va  admirer  les  capacites  de  M.  Ross, 
lui  qui  a  refuse'  les  subsides  au  Conseil 
a  cause  de  l'augmentation  injustifiable 
des  depenses  sous  M .  Joly. 

Ross 2,044,731 

Joly 1,874,883 


Augmentation $JL  69,848 

Voila  un  chiffre  qui  devra  faire  r§ve r 
ces  bons  conservateurs  qui  ont  cru  aux 
abominations  du  regime  Joly  et  aux 
blagues  du  regime  Ross. 

1885-86 

Ceux  qui  ont  mis  leurs  espe*rances 
dans  le  ministere  Ross  ont  fait  un  mau- 
vais  placement,  et  s'ils  peuvent  les  re- 
tirer  qu'ils  le  fassent  au  plustot,car  elles 
vont  s'y  perdre  sureinent.  Les  estime's 
de  1885  et  86  ne  nous  donnent  aucune 
raison  de  croire  que  nous  avons  change' 
de  regime  :  le  nom  seul  a  change,  la 
chose   est  reste'e  la  ineme. 

Les  estime's  de  M.  Robertson  pour 
85-86  sont  de  $2,990,555,  a  part  les 
montants  ne*cessaires]|aux  chemins'de  fer 
et  palais  legislatif.    (Discours    budget. 


85,  p.  40).  Les  estime's  supplemcntaire 
sont  de  $1 87,023,  ce  qui  fait  un  total 
de  $3,157,578. 

RetranchoDs  les  interets  et  ce  qui  est 
demande  dans  le  budget  supplemcntaire 
pour  les  palais  de  justice  de  Quebec  et 
de  Montreal,  savoir  : 

Iate'ret $985,817 

Quebec 90,000 

Montreal 50,000 


$1,125,817 


Total  estime's  85-86 $3,157,578 

Moins  non    controlables....      1,125,817 


Ross — Balance  controlables  £2,031,761 
Joly—        "         "         "        1,874,883 

Augmentation  sur    Joly...  $    156,878 

Et  ce  ne  sont  que  les  prowesses  de  M. 
Ross,  comparees  aux  depenses  faites 
sous  M.  Joiy.  II  promet  de  depenser, 
dans  les  ma'ieres  sujettes  a  controle, 
$156,878  de  plus  que  M.  Joly !  Et 
c'est  l'homme  que  les  conservateurs, 
mecontents  de  M .  Mousseau,  nous  pre*- 
sentent  comme  le  sauveur  par  excellen- 
ce ! 

Dans  ces  co  arparaisons,  qui  defient 
contradiction.  J'ai  toujours  retranche 
les  chapitres  des  depenses  incontrolables 
mais  si  on  prend  le  total  des  defenses, 
on  arrive  a  constater  un  etat  de  choses 
effrayant. 

85-86 — Estimations     Ross, 

moins  chemin  de  fer....  $3, 157,578 
1878-79-.  Defenses     Joly, 

moins  chemm    de   fer...     2,715,980 


Augmentation $   441,598 

Ainsi  M.  Ross,  qui  a  tant  insulte  M. 
Joly  au  conseil  le'gislatif,  est  oblige'  d'a- 
vou?r  qu'il  lui  faut,  a  part  l'item  des 
chemins  de  fer,  $441,598  pour  les  de- 
penses ordinaires  °t  nicessaires,  de  plus 
qu'il  n'en  a  fallu  a  M.  Joly  en  1879.  Et 
si  vous  retranchez  les  $114,000  depen- 
sees  sous  M.  Joly  pour  construction  des 
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departements,  com  me  cet  item  est  re- 
tranche*  des  estimes  85-86,  vous  arrivez 
a  8555,598  en  plus  ! 

Et  plus  que  cela,  les  defenses  totales 
sous  M.  Mousseau  1882-83,  regime  d'a- 
boniinations  s'il  en  fut  jamais  de  l'aveu 
des  castors  me  me,  les  depenses  totales 
ont  ett>  de  $3,167,628.  Retranckez  :  che- 
mins  dc  fer  $90,621,  vous  avez  une  ba- 
lance de  £3,077,007  ou  $80,571  de 
nioinsque  ne  demande  M.Ross  pourl'au 
nee  courante  1 5-86. 

II  est  evident,  messieurs,  que  les  con- 
servateurs  sont  dpuise's,  et  que  plus  i  s 
cliangent  leurs  ministres,  plus  mal  ils 
mettent  le  pays. 

C    ELQUES    DETAILS 

Ain?i,  vous  le  voycz,  le  mini-tere  ac- 
tuel  marche  sur  les  traces  de  ses  deux 
predecesseurs  et  notre  situation  finan- 
ciere  devient  de  plus  en  plus  mauvaise. 
II  u'y  a  rien  d'etonnant  si  les  resultats 
gdneraux  sont  si  mauvais  ;  les  details  le 
sont  par  tout. 

Juirez-en  : 


85-86  Legislation,  bud.  85, 

p."  20 $    165,475 

Idem,  Bud.  Sup 1,000 

Indemnity    addition- 

nelle  de    $100,  par 

statutde85 8,900 


Legislation  78-79. 


175,375 
153,131 


Et  cette  augmentation  a  lieu  mal- 
gre que  M.  Ross  ait  retrancrn?  $14,474 
sur  les  allocutions  auxiustitutions  decha- 
rite  et  malgre  que  la  comparai3on  soit 
faite  entre  des  estimes  et  des  depen- 
ses. 


Faisons  la  entre  defenses    et    depen- 


ses 


Legislation  83-84 $216  864 

78-79 153'l31 


Augmentation $  63,733 

Et  en  1879  il  avait  $15,130  pour 
election*  et  en  1833-84  il  a  y  a  que 
$6,559  pour  le  meme  objet. 

Gouvernement  civil  83-84. ...  $202,820 
"     78-79....      179,234 


Augmentation. 


23,586 


CharitCs  etc  etc  83-84 $295,412 

•'      "     "  78-79 271,229 


Aui 


Aug.  sur   Joiy $      22,244 


85-86  gouvernement   civil, 

Bud.  p.  20 $ 


78-79 


Gouvernement 
Bud.  p.  20.. 


civil. 


Aug.  sur  Joly. 

85-86  charite*s,  asiles 
78-79        do        do  . 


188,200 


179,234 
8,966 

296,324 
271,229 


Aug. 


$      25,095 


mentation $  24,183 

Et  toujours  malgre'  la  diminution  de 
20  p.c.  sur  les  allocutions  aux  institu- 
tions de  charite. 

L 'aide-de-camp  et  le  secretaire  du 
gouverneur  qui  ne  contaient  sous  M. 
Letellier  que  $800  cliaque,  ou  $1,600 
pour  les  deux,  oot  coute  sous  M.  Robi- 
taille,  en  83-84,  $2,333.32. 

Les  contingents  du  gouvernement  ci- 
vil, qui  n'etaient  en  1878-79  que  de 
$42,316,  ont  ete*  de  $56,888  en  1883-84, 
ou  $14,572  dc  jlus. 

Les  depenses  de  vayage  des  minis- 
tres, qui  etaient  inconuues  sous  M.Joly, 
out  ete  en  83-84  de  $2,221,06  (comptes 
publics  pp.  35  a  48). 

Spencer-Wood,  qui  ne  coutait  sous  M. 
Letellier  que  $7,249.74  (comptes  pu- 
blics 78-79,  p.  58),  a  coute"  en  83-84  : 
$9,650  [p.  77)  et  $6,000  (p.  82-83)  ou 
total  815,950. 

En  82  -S3, Spencer- Wood  ncus  ajcoute" 
$7,000  pour  dcuries  (p.  75]  et  <*16,- 
780.24  pour  gdne'rales  (p.  67). 

De  sorte  qu'en    deux    ans    Spencer- 


-lt- 


Wood  nous  a  coutd  directement,  a    part 
les  salairos  : 

83-84 $15,950 

82-83 28,780 

$39,730 

Toutes  ces  extravagances  out  attire, 
mon  attention  et  ont  fait  l'objet  de  pro- 
positions spe'ciales  sur  lesquelles  la 
chambre  a  dte*  appelee  &  se  prononser 
chaque  annee  depuis  1882  ct  ehaque 
fois  M .  Desjardius  me  combattait  par 
ses  votes  et  ses  discours.  II  pretendait 
que  tout  allait  bien  ct  que  j'avais  tort 
de  m'effrayer,  que  la  province  dtait  ri- 
che,  que  les  defenses  n'etaient  pas  trop 
fortes,  etc.,  etc.,  etc.  Avais-je  tort  ? 
Avait-il  raison  ?  C'est  a  vous  de  le 
dire. 

les  $37,671 

En  1883  M.Mousseau  proposa  d'aug 
menter  de  $37,671  les  depcnses  du  ser- 
vice civil  ;  de  les  porter  de  $179,231-, 
qu'elles  avaient  6t6  en  1 881-82 [coraptes 
publics  p.  5)  a  $216,905  pour  83-84 
(discours  Wurtelo  p.  23]  Je  voulus 
blamer  le  ministere  de  cette  extravagance. 
On  admit  le  fait,  mais  M.  Desjardins 
chercha  a  l'expliquer,  en  pretendant  : 
lo  que  j'e'tais  responsable  d'une  partie 
de  cette  augmentation  parceque  j'avais 
vote"  l'anne'e  prdeddente  pour  augmenter 
les  salaires  de  M.  Chapleau  et  de  se  > 
eollegues  ministres  etc.  2o  que  le  sur- 
plus n'etait  qu'une  transposition  de 
chiffres  puisqu'ou  mettait  au  chapitre 
du  gouvemement  civil  des  depcnses  qui 
avaient  appartenu  jusqu'alors  au  servi- 
ce des  cadastres,  etc. 

Voici  les  paroles  meme  de  M.  Dcs- 
jardins,  prises  de  son  discours  des  20, 
22  et  23  fevrier  83,pp.  15  et  16: 

"  J'ai  reellement  etc  e  tonne'  lors- 
qu'hier  j'ai  entendu  l'hon.  chef  de  l'op- 
position  nous  donner  lecture  de  son 
amendenient.  L'hon.  trdsorier,  dans 
son  interessant  discours  sur  le  budget, 
avait  explique  d'une  maniere  si  satis- 
faisante  cette  augmentation  dans  le  cre- 
dit du  gouvernement  civil,  que  la   criti- 


que la  plus  seVerc  devait  etre  dtearmde. 
En  effet,  l'hon.  tresorier  n'a-t-il  pas  dit 
a  cette  chambre  que  pour  une  tres 
grande  partie  l'augmentation  qui  ap- 
parait  au  budget  est  cause*  par  lo  fait 
que  les  traitements  de  plusiours  ofEi 
qui  jusqu'ici  out  ete  paye*s  a  mSme  lea 
contingents  des  departements,  oU  a 
meme  le  crddit  pour  le  servico  des  ca- 
dastres, ou  encore  a  meme  les  credits 
pour  les  travaux  publics,  ont  dtd  portes 
au  chapitre  des  traitements  du  service 
civ^l.  Veut-on  la  prcuve  do  l'affiriiia- 
tion  de  l'honorable  trdsorier,  affirma- 
tion qui,  iaite  sur  ia  responsabilite'  du 
tninistre,  ne  devrait  pas  etre  rdvoquee 
en  doute  ?  Mcs  collegues  ont  tous  les 
comptcs  publics  de  1881-82.  lis  n'ont 
qu'arefe'rer  aux  pages  69-  71,  82  et  83 
de  ces  comptes  publics  et  ils  trouveront 
les  noms  de  la  plupart  des  olliciers  dont 
les  traitements  sont  portds  pour  l'exer- 
cice  de  83-84,  comme  ils  le  sernut  pour 
les  cxerciccs  a  venir,  au  chapitre  des 
traitements  du  service  civil." 

Ainsi  1'augmentation  n'dtait  qu 'ap- 
parent.' :  et  si  les  depenses  du  service 
civil  augmentaientjCelles  du  cadastre  etc, 
diminuaient.  Cette  explication  serait 
bonne  si  elle  ne  contenait  pas  un  men- 
iionge,  maintcnant  que  nous  avons  les 
comptes  de  83-84,  nous  pouvons  verifier 
les  i'aits  sur  lesouels  elle  est  fon- 
dee. 

Or  que  trouvons-nous  ?  Les  contin- 
gents de  81-82  n'etaient  que  de  $45,- 
241.99  et  ceux  de  83-84  sont  de  $60,- 
024.23  ;  augmentation  $14,782.24. 
Et  1'augmentation  des  $37,670  dtait 
prise  en  partie  sur  les  contingents  !  Men- 
songe,  n'est-cc  pas  ?  Et  les  ddpenses  des 
cadastres  etc., etc., qui  n'etaient  en  1881- 
82  que  de  $162,126  ont  dtd  portCes  en 
1883-84  a  $176,499  ou  $14,373  de 
plus  /  II  est  vrai  que  dans  cet  item  de 
$176,499,  il  y  a  $14,549  que  l'on  pre- 
tend appartenir  a  l'anne'e  pre'ee'dente 
82-83  ;  mais  en  comptaut  ce  fait  comme 
correct,  la  diminution  ne  serait  que  de 
$176.00.  Oui,  $176.00  de  diminution 
pour  justifier  une  augmentation  de  $37,- 
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670.  Evidernnient  M.  Desjardins  n'est 
pas  chanceux ;  s'il  est  sage,  a  l'ave- 
nir  il  ne  se  niettra  pas  en  frais  d'cxpli- 
quer  des    cho  es    inexplicables. 

M.  Desjardiiis  a  parle"  aussi  des  d£- 
penses  des  travaux  publics  qui  devaient 
diminuer  en  83-84.  Je  ne  sais  ce  qu'il 
a  voulu  dire ;  il  s'este'videmment  tronipe' 
de  nom,  car  les  defenses  sous  ce  chapi- 
tre  n'avaient  6t6  en  81-82  que  de  $121,- 
263,  et  elles  se  sont  61eve*es  a  $254,075 
en  83-84. 

Ainsi,  a  quoi  sert  de  blaguer  les  gens 
cornuiecela?  Ces  trues  peuvent  re'ussir 
pour  un  temps,  mais  ils  finissent  tou- 
jours  par  etre  de'eouverts,  et  alors,  tant 
pis  pour  le  malheureux  qui  les  a  em- 
ployes. De  toutes  ces  explications  de  M. 
Desjardins  a  cet  egard,  il  ne  reste  que 
celle  relative  a  l'augmentation  du  salai- 
re  des  ministres,  pour  laquelle  je  suis 
en  effet  responsable,puisque  je  l'ai  vote'e, 
croyant  sincerement  que  M.  Chapleau  et 
ses  collegues  n'dtaient  pas  suffisamment 
remundre's  et  que,  s'ils  l'dtaient  davan- 
tage,ils  donneraient  tout  leur  temps  aux 
affaires  publique.  J  "aiete  decu  dans  mon 
attente  et  j'ai  eu  tort,  je  le  confesse,  de 
croire  que  ces  hommes  feraient  leur  ou- 
vrage  au  lieu  de  le  faire  faire  par  d'au- 
tres,  tdmoin  les  $5,000  donndes  a  M. 
Lacoste  pourl'examen  d'un  contrat  que 
le  procureur-ge'ndrai  devait  examiner  ; 
mais  enfin  cette  augmentation  dans  le 
salaire  des  ministres  ne  s'eleve  qu'a 
$7,000  et  il  restera  toujours  $30,670 
que  mes  adversaires  n'ont  jamais  pu  ex- 
pliquer. 

QUELQUES   VOTES 

Dans  son  discours  sur  la  vente  du 
chemin  de  fer  (Hansard  82,  pp.  872  et 
874),  M.  Desjardins  pre'tendait  qu'il 
fallait  voter  pour  la  vente  pour  etre  en 
dtat  de  continuer  a  soutenir  uos  insti- 
tutions de  charite  et  &  y  soulager  les  tris- 
tea  miseres  bumaines  }ui  s'y  reTugicnt. 
Et  ce  qui  prouve  son  insigue  mauvaise 
foi,  e'est  qu'il  a  appuye*  de  son  vote  la 
d&luetion  de  20  p.  c.  qui  a  etd  faite 
sur  log  allocations  donuees  a    ces    pau- 


vres  institutions.  Quand,  le4  juin  84  le 
ministere  Ross,  ce  gouvernement  a  bons 
principes  proposa  les  resolutions  qui 
enlevaicnt  20  p.  c.  a  ces  institutions,  .aon 
ami  M.  McShane  crut  devoir  protes- 
ter dans  ces  termes  : 

"  En  concourant  dans  cet  item  et   ies   I 
suivants,  concernant  les  institutions   de   ! 
char  it  £,  cette  chambre  regrette   que     le    i 
gouvernement  soit  oblige*  de    retrancher 
20  par  cent  sur  les  octrois     accordds   a 
ces  institutions  durant  les    annexes    der- 
nieres,.avant  de  commencer   a    rcduirc 
le  traitcment  des  membres  du  gouverne- 
ment." (Journaux  de  l'Ass.  Leu;,    pour 
84,  p.  319.) 

M.  Desjardins  vota  contre  cette  pro- 
position sous  son  chef  M .  Taillon,  mal- 
grd  que  lui,  M.  Desjardins,  eut  dit 
qu'il  fallait  vendre  le  chemin  pour  con- 
tinuer les  allocations  de  nos  institutions 
de  charitd. 

Et  tandis  qu'il  refusait  de  regretter 
au  moins  ces  diminutions,  dans  ces  allo- 
cutions, il  n'hdsitait  pas  k  voter  pour 
augmenter  son  indemnity  de  ddputd. 
Vous  trouvez  les  trois  votes  sur  ce  point 
aux  journaux  de  l'assemblee  legislative  : 
en  82  p.  283,  en  83  pp.  354  et  355  et 
en  1885  p.  294. 


*** 


M.  Desjardins  a  une  grande  sollicitu- 
de  pour  certains  employes ;  et  apres 
avoir  dit  qu'il  fallait  vendre  le  chemin 
de  fer  parceque  nous  e'tions  trop  pau- 
vres  pour  le  garder,  il  s'est  empress^  de 
voter  pour  approuver  les  ministres  d'a- 
voir  fait  des  presents  a  des  employe's  sur 
ce  chemin  que  les  syndicats  n'ont  pas 
voulu  garder  a  leur  service.  La  liste  de 
ces  presents  est  nombreuse  :  $500  a  J. 
Bapt.  Labcllc  ;  $720  k  L.  A.  Robitail- 
le,  frere  du  lieutenant-gouverneur  ; 
$1,500  &  M.  Davis  :  $1,000  a  A.  Lou- 
thood  etc.,  etc.,  en  tout  $3,726.  La  cen- 
sure de  ces  largesses  etait  proposed  par 
M.  Stephens,  le  depute"  de  Montreal-cen- 
tre, dans  les  termes  suivants  : 

"  Que  dans  l'dtatactueldes  finances 
de  la  province,  ces  bonus  etc.,  au  mon- 
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tant  de  83,726  ne  sont  pas  justifiables. 
Que  ccttc  chambre  desire,  qu'a  l'avenir 
aucun  bonus  ou  augmentation  ne  soit 
accorde*e  ou  donne  sans  uu  vote  spdcial 
prdalable  de  la  chambre.  Et  aucuns  de- 
niers  ne  seront  nave's  au  moyen  de  man- 
dats  spdciaux,  si  cc  n'est  dans  les  cas 
d'urgence  imprdvus,  eonforme'inent  au 
statut  en  pared  cas  fait  et  pourvu.  " 
(Journaux  As*.  Le*g.  83,  p.  255]. 

C'est  un  vote  d'autant  plus  inique 
que  ces  presents,  comme  le  dit  M.  Ste- 
phens, avaient  etd  faits  sur  des  mandats 
speciaux,  comme  dans  un  cas  d'urgen- 
ce. On  ne  sait  vrainient  comment  expli- 
quer  une  telle  conduite.  Les  ministres 
qui  font  des  choses  semblables,  les  de- 
putes qui  ont  la  lachete'  defies  approuver 
etc.,  disons-le,  le  lieutenant  gouverneur 
qui  signe  de  semblables,mandats  merite- 
raient  d'etre  hue's  et  siffle's  publique- 
ment.  * 


Du  8  aofit  1881  a  aller  au  30  Jan- 
vier 1883,  vingt-neuf  arrets  en  conseil 
furent  passes,  soit  pour  nommer  de  nou- 
veaux  employes,  soit  pour  augmenter 
les  salaires  des  anciens,  ainsi  :  de 
$600  le  salaire  de  l'auditcur  de  la  pro- 
vince, le  4  mars  82  ;  de  $400  per  annde 
'le  salaire  du  greffier  du  conseil  exdcutif, 
le  17  mars  82,?  et  cela  avec  effet  rdtroac- 
tif  du  ler  mai  1879  ;  de  $400  tous  les 
salaires  des  sous-chefs,  au  nombre  de 
sept,  le  21  mars  82  ;  de  plus  de  mille 
piastres  le  salaire  de  L.  A.  Robitaille, 
le  25  novembre  82,  et  avec  effet  rdtroae- 
tif  du  15  Janvier  1880,  etc.,  etc.,  etc. 

M.  Watts,  depute  de  Drummond  et 
Arthabaska,  avait  propose',  apres  avoir 
dnoncd  ces  29  cas  de  sottises  mioiste'riel- 
les.  ''Que  les  nominations  ci-dessus,ainsi 
que  les  augmentations  de  salaires,  ne 
sont  pas  justifiables  dans  l'dtat  acluel 
des  finances  de  la  province,  et  sont  une 
violatma^  manifeste  des  promesses  d'dco- 
nomie  qui  put  (He  faites  par  le  gouyer- 
uement,  " 

&,  Cwjaydina  %  repaid  mm 


tant  si  raisonnable  dans   les  circoiiHl.au 
ces  (Journaux  ass.  leg.   83, p.  266.) 


Et  la  fameuse  pension  Robitaille  ! 
Voila  le  comble  !  Un  homme  qui  n'est 
pas  membre  du  service  civil,  mais  qui 
est  frere  du  gouverneur,  recoit  subite- 
ment  et  a  trois  ou  quatre  mois  d'iuter- 
valles,  un  salaire  do  $1,200,  $1,600, 
$2,000  et  finalement  de  $2,720  ;  et  le 
jour  memo  ou  son  salaire  est  eleve*  «Y  ce 
chiffre  exorbitant,  il  est  mis  a  la  retrai- 
te,  avec  une  pension  aunuelle,  pour  le 
restant  de  ses  jours,de  $1,278.40,  inal- 
gre"  qu'il  ne  soit  ni  iulirme,  ui  incapa- 
ble et  au-dessous  do  (50  an«. 

Feu  M.  Laberge,  depute'  de  Cbateau- 
guay.  proposa  de  censurer  cet  acte  in- 
qualifiable  et  M.  Desjardins,  avec  tous 
ses  amis,  a  refuse*  de  blamer  ses  chers 
amis.  (Journaux  de  l'Ass.  Leg.  pour 
83,  p.  2G3.) 

II  est  vrai  que  le  ministere  Mous- 
seau,  e"pouvantc*  du  murmure  general 
que  cet  acte  soulevait,  a  diniinud  la 
pension  j  mais  ce  n'e*tait  pas  une  dimi- 
nution, e'e'tait  une  revocation  imme'- 
diate  qu'il  fallait.  Et  le  ministere  Ross 
est  aussi  coupable  que  l'autre  a  cet 
e'irard,  puisqu'il  tolere  cctte  indignity. 
Et  quand  M.  Gagnon  proposa,  en  83, 
de  ne  pas  payer  cette  pension,  vu  qu'el- 
le  etait  illdgale,  M.  Desjardins  et  ses 
amis  voterent  pour  qu'on  continuat  a  la 
payer.  [83,  p.  337.] 

Je  n'en  finirais  pas  si  je  passais  tous 
ces  votes  en  revue  ;  qu'il  me  suffitde  rap- 
peler  ceux  qui  sont  les  plus  mdchahts  et 
les  plus  connus  : 

lo  Les  $30,000  remises  illdgalement 
a  Forget  et  eie,  apres  due  coasfication, 
(84,  p.  213). 

2e  Les  $3,000  de  DeMolon  remises 
en  violation  de  tout  principc  de  justice 
ot  d;honnetetd,  apres  que  les  ministres 
s'dtaient  entendus  avec  certains  amis 
pour  frauder  le  public  a  une  vente.  de 
Wn,(U;  p,  359). 

[e|  prqpr^taU 
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fous  a  $100,  au  nieme  prix  que  les  reli- 
gieusesdela  Lougue-Pointe  [84,  p.J267.) 

5o  Le  refus  d'abolir  la  charge  du 
cominissaire  des  chemins  de  fer,  alors 
que  la  province  n'avait  plusde  chemins 
de  fer,  laquelle  charge  coutait  plus  de 
$12,000  par  annde.  [84,  p.  287). 

Co  Le  refus  de  blamer  l'augmenta- 
tion  constante  des  defenses  du  couseil 
legislatif  (84,  p.  327). 

7o  Le  refus  |de  cesser  les  defenses 
inutiles  pour  1' immigration,  qu  and  le 
pays  est  trop  pauvre  pour  aider  lcs  co- 
lons (84,  p.  329  et  85,  p.  289.) 

8o  Le  re*tablissement  de  la  charge  de 
solliciteur-ge'ne'rai,  joge*e  inutile  par 
M.  Chapleau  et  abolie  par  lui  en  1882, 
et  le  refus  de  mettre  a  la  place  un  mi- 
nistore  d'agriculture  et  de  colonisation 
charge*  spdcialeinent  de  developpcr  ces 
deux  grandes  causes  nationales,  etc, 
(§5,  p,  287). 

9o  Le  refus  de  censurer  des  paie- 
ments  exorbitants  faits  a  l'hon.  M.  La- 
coste,  en  violation  de  Facte  de  l'indepen- 
dance  du  parlemehtetc,etc.,  (85,  p. 210). 

lOo  Le  refus  d'ordonner  une  euquete 
Be*vere  et  complete  sur  toutes  lcs  affai- 
res du  chemin  de  fer  [85,p.  141  et  seq.] 

± 
Je  n'ai  eesse*,  messieurs,  depuis  trois 
ans  surtout,  d'attirer  1'attention  de  la 
chambre,  sur  les  dangers  de  notre  situa 
tion  financierc  ;  la  ne*cessite"  de  faire  des 
£conomies,dc  cesser  le  regno  des  deficits. 
Toujoure  M.  Desjardins  et  bcs  amis  ont 
fait  la  sourde,  oreille. 

Etpourtant,  messieurs,  le  document 
No  84  de  la  session  de  1884  constate 
que  depuis  1875  nous  avons  eu  les  defi- 
cits que  voici  : 

1874-75 $  67,9 

76-76 M 

70-77 81,035 

77-78 685,514 

78-79 12:5,12:5 

79-80 483,117 

80-81 442,139 

284,514 


e?,i8 


Sans  compter  les  ddficits  de  1883- 
1884'  et  de  84-85  que  nous  ne  connais- 
sons  pas  encore  exactement,mais  qui  de- 
vront  s'elever  a  an  moins  £500,000. 

C'est-a-dirc  qu'en  dix  ans  nous  avons 
depense'  pour  soutenir  le  gouvernement 
de  cette  province,  a  part  les  emprunts 
pour  travaux  publics  pour  lesquels  nous 
avons  emprunte",  uue  somme  de  deux 
millions  et  demi  de  plus  que  nos  re- 
cettes. 

Y  a-t-il  un  homme  sage  qui  dira  que 
ce  systeme  peut  continuer  ? 

Mon  ami  M.  Bernatchez,  le  digne 
depute"  de  Montmairny,  le  comprit  com- 
me  moi,  et  le  2D  mars  1883,  ii  propo- 
sal: 

"  Cette  chambre regrette    que  le 

gouvernement  ne  .'.ui  ait  soumis  jusqu'a 
ce  jour  aucune  mesure  pratique,tendant 
a  lui  fournir  les  voies  et  moyens  ndces- 
saires  pour  renco'ntrer  les  deposes  or- 
dinaires  et  extraordin aires  qu'il  ae  pro- 
pose de  faire  durantTannee  tiscale  1883- 
84,  et  qui  soit  de  nature  a  faire  cesser 
de  suite,  les  deficits  qui  s'accumulent  de- 
puis 1875  et  jettent  tant  d'alarmes  par- 
mi  les  hommes  d  affaires  et  les  veritables 
amis  du  pays.  "  (83.  p.  342). 

Le  7  mai  1884,  je  crus  devoir  propo 
ser  moi- mem e  : 

"  Ceite  chambre  est  prete  a  voter  les 
subsides  a  Sa  Majeste,  mais  regrette  que 
les  promesses  d  economic  faites  a  la  der- 
niere  ses>ion;n'aient  pas  ete  remplies  du- 
rantla  vacance.  Que  l'etat  alarmant 
des  finances  de  la  province  cause  de  legi- 
times inquietudes  au  peuple.  Que  le  mi- 
nistere  aurait  du  des  le?  premiers  jours 
de  la  session  nous  soumettre  des  mesu- 
res  pratiques  et  propres  a  faire  cesser  lcs 
deficits  qui  s'accumulent  depuis  quel- 
ques  anndes.  Que  les  promesses  d'dcono- 
mic,  faites  par  le  trdsorier,  sont  trop 
vagues.  ne  peuvent  rassurer  l'opinion 
publique  et  ne  donnent  pas  de  garan- 
uffisantes  que  l'equilibre  sera  rdta- 
bli  entre  les  rccettes  et  les  depenses. 
Qu'il  ne  serait  pas  sage  dans  les  cir- 
constanocs.  et  aveo  la  trisfa    experience 


—  21  — 


du  passe,  de  laisser  cntierement  ft  l'arbi- 
traire  dcs  ministres,  les  details  des  eco- 
nomies considerables  que  la  situation 
exige.  Que  c'est  le  devoir  du  gouverne- 
ment  de  soumettre  des  mesures  servant 
de  base  a  ces  Economies,  ainsi  que  les 
noms  des  employes  qui  seront  conge- 
die's,  les  details  des  diminutions  de  '  sa- 
laire  que  Ton  se  propose  do  fairc,  afin 
de  permettre  i\  ia  chambre  de  voir  si  les 
rdformes  projetees  seront  satisfaisantes 
et  justes  :  et  si  les  ministres,  donnant 
l'exemple  du  patriotisnie,  assumeront 
leur  part  legitime  des  sacrifices  imposes 
aux  membres  des  deux  branches  de  In 
legislature,  aux  employes  publics  et  aux 
institutions  ae  charite,  (8-1,  p.  172  et 
202). 

Le  14  avril  1885,  le  depute  de  Que- 
bec-Est,  M.  Shehyn,  un  des  homines 
d'affaires  les  plus  remarquablesdupays, 
crut  lui-meme  qu'il  fallait  faire  entendre 
un  nouveau  cri  d'alarme  et  il  fit  la  pro- 
position que  voici : 

"  Cette  chambre  est  prete  a  voter  les 
subsides  a,  Sa  Majeste,  mais  regret te 
que  le  gouvernement  n'ait  pas  rempli 
ses  promesses,  en  preparant  avec  soin 
et  soumettant  au  commencement  de 
cette  session  des  mesures  pratiques  et 
energiques,  propres  a  mettre  fin  aux  de- 
ficits annuels  qui  augmentent  si  grave- 
ment  les  embarras  de  notre  situation 
financiere.  Que  le  gouvernemant  actuel 
n'a  obtenu  la  direction  des  affaires  que 
sur  la  foi  de  cet  engagement  soiennel  et, 
qu'en  n 'executant  pas  loyalement  cet 
engagement,  les  ministres  perdent  tout 
droit  a  la  confiance  publique.  Que  les 
hommes  d'affaires  et  les  contribuables 
do  cette  province  sont  justement  alar 
mes  de  la  politique  d'expedients  at  d'em- 
prunts  du  gouvarnement,  politique  qui 
n'offre  aucun  remede  aux  m&ux  aetuels 
et  les  laisse  se  perpetuer  et  s'aii-graver 
avec  une  eoupable  insouciance"  ^85,  p. 
116). 

Toutes  ces  propositions,  messieurs, 
eureat  le  mQme  sort,  J^e    miniat^    #t 


signe  a  ses  v*lets,  M.  Tailla*  fit  appo 
ft  l'esprit  de  parti  qui  etouffe  la  eonssien 
ce,  et  M.  Desjardins  et  leg  autres  votd- 
rcnt  contre  nous. 


*** 


Eufin,  messieurs,  quand  le  ministere 
Ross-Taillon  proposa,le  13  mai  dernier, 
la  3eme  lecture  du  bill  concernau*  lea 
alienes,  M.  Gagnon  crut  devoir  propo- 
ser : 

"  Attendu  que  la  contribution  des 
minicipalites  &  Tentretien  dcs  alienes, 
n'est  pas  percue  avec  avantage  pour  le 
public.  Attendu  que  cette  contri- 
bution des  municipalites  n'a  rapporte 
au  tresor,  pendant  l'annee  fiscale  1883- 
84,  quo  $1,858.85.  Attendu  que  cette 
taxe  indirecte  repose  sur  une  base  in- 
juste  et  vexatoire.il  soit  resolu  :  que  ce- 

bill soit  refere    de    nouveau   au 

comite  general  avec  instruction  de  l'a- 
mender  en  retranchant  toutes  les  clauses 
qui  imposent  aux  municipalites  l'obliga- 
tion  de  eontribuer  pour  moitie  a  l'en- 
tretien  des  alienes.  "  (85,  pp.  221  et 
222. 

Le  ministere  refusa  d 'accepter  cette 
excellente  suggestion  et  tous  les  con- 
servateurs  presents  voterent  pour  main- 
tenir  cette  taxe.  lis  n'etaient  pas  nom- 
breux,  le  grand  nornbre  avait  fui  et  par- 
mi  ceu7-la  M.  Desjardin*,  car  e'etait 
dur  de  voter  avec  le  gouvernement  cette 
fois-la,  plus  dur  que  jamais. 

Mais  quand  M.  Desjardins  revint  de 
sa  petite  promenade  prudente,  il  conti- 
nua  a  supporter  le  ministere  qui  refu- 
sait  d'enlever  cette  taxe  injuste  et  de- 
vint  couaequeinnient  solidaire  — avec 
tous  les  autre*  depute*  eonservatcura — • 
et  responsable  de  &»  uonduite  a  tot 
egard,  coiiiiue  a  i'egard  du  reste  de  .sa 
politique. 

Ce  n'est  pas  ce  que  V.  Desjardins 
vous  a  promis  quand  il  a  briguevos  suf- 
frages ;  alors  il  disait  qu'il  travaillcrait 
p©ur  dimiuuer  les  taxes  et  les  defenses 
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et  vous  voyez  qu'il  a  fait    tout  le    eon- 
traire. 

J'avais  done  raison  de  dire  que  M. 
Desjardins  vous  a  trahis  en  votant 
^augmentation  des  taxes  et  des  dg- 
penses. 

Ill 

M.  DESJARDINS  VOUS  A  TRAHIS  EN    VO- 
TANT   l'augmentation    DE 

LA  DETTE 

La  preuve  des  deux  autres  proposi- 
tions dtablit  suffisamment  celle-ci  pour 
que  je  n'aic  pas  besoin  d'insister  spdeia- 
lement  sur  cette  derniere  proposition. 

C'est  un  fait,  qu'aprcs  avoir;  vote"  la 
vente  du  ehemin,  M .  Desjardins  a  vote' 
pour  au2;menter  la  dette  de  trois  millions 
sous  M.  OJiapleau,  un  demi-million 
sous  M.  Mousseau  et  une  centaine  de 
mille   piastres  sous  M.  Boss. 

Les  20,  22,  23  fevrier  1882,  votre 
depute"  affirmait  avec  cette  tbrfanterie 
ridicule  que,  si  la  province  ne  vendait 
pas  pas,  il  lui  faudrait  empnmter  d'un 
a  deux  millions.  Elle  a  vendu  et  elle  a 
einprunte"  pres  de  deux  millions  et  trois 
quarts. 

Quand  le  ministere  Mousseau  deman- 
da  l'autorisation  d'empruntcr  un  non- 
veau  demi-million,  je  crus  devoir  pro- 
poser : 

"  Cette  cha?ribre  voit  avec  alarme 
l'augmentation  croissante  de  la  dette 
provincial  et  regrette  do  voir  le  gouver- 
nemeut  actuel  continuer  la  politique  mi- 
faste  et  ruineuse  de  celui  qui  l'a  pr£ce*- 
dd,  au  lieu  d'adopter  un  systeme  d'dco- 
nomie  propre  u  faire  cesser  les  deficits 
et  a  sauver  la  province  de  la  ruine  dont 
elle  est  menaceo."  [83,  pages  302  et 
1-] 

M.  Pe«jaro;ijas  vota  contre  cetto  pro* 
1-VOUl  quelle  raison  il 
doKUft  ?  Cost  quo  loa  troll  millloai  W 


m 
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pour  payer  Us  reclamations  resultant 
de  la  construction  du  ehemin  defer  etc. 
etc.,  etc.,  et  que  sur  les  $500,000  que 
Ton  demandait  a  emprunter,  on 
prendrait  encore  un  quart  de  million 
pour  cet  objet  (Hansard  83.  p.l2131Et 
a  la  page  12-14,  il  a  l'audace  de  dire  : 
"  Si  le  gouvernement  fut  reste*  proprid- 
taire  de  ce  ehemin,  il  lui  aurait  fallu 
emprunter  cinq  millions  et  demi  de 
piastres,  peut-£tre  six  millions.  La  ven- 
te du  ehemin  a  dons  bien  re'ellement  mis 
fin  aux  emprunts  de  la  province.  " 

C'est  a  peine  croyable,  mais  c'est  en 
toute8  lettres  dans  le  Hansard  et  9a  ete* 
devant  la  mCme  chambre  qui  lui  avait 
entendu  dire  que  la  province  ne  p3u- 
vait  plus  emprunter  un  centin  et  que  si 
on  ne  vendait  il  faudrait  pourtant  em- 
prunter. 

C'est  ainsi,  messieurs,  que  ces  gens 
se  moquent  de  la  chambre  et  du  pays. 
Ca  durera-t-il  longtemps  encore  ?  Fran- 
chrment  le  temps  n'est-il  pas  arrive"  de 
fustiger  ces  hableurs  publics  ? 

Le  21  avril  dernier,  messieurs,  j'ai 
fait  un  dernier  effort  etj'ai  essay 6  de 
rappeler  M.  Desjardins  et  ses  amis  au 
sens  du  devoir,  et  je  proposal  une  reso- 
lution que  je  dois  vous  communiquer. 

La  voici  : 

"  Tout  en  £tant  pr6te  a  voter  les  sub- 
sides a  Sa  Majesty, 

Vu  que,  d  apres  les  statistiques  offi- 
cieUes,  les  recettes  et  les  ddpenses  ge'ne'- 
rales  du  fond  consolide*  du  revenu,  du- 
rant  la  premiere  ann£e  de  la  confedera- 
tion et  rannde  derniere  [  1 883-84]  ont 
£te"  respectivement  comme  suit  : 

Defenses   1883-84 $3,269,391  61 

"        1867-68 1,183,238  44 

Augmentation $2,086,154  17 

Recettes  1883-84 $2,894,147  42 

«       1867-68 1,386,837  29 
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peases  ont  augment^  de  177.15  par  cent 
et  les  recettes  de  108.68  par  cent  seule- 
ment ; 

Vu  que  cette  difference  considerable 
dans  l'augmentation  des  recettes  et  des 
defenses  a  deja  produit  les  deficits  qui 
suivent  ; 


1  Deficits 
appa- 
rents  de 
1875  a 
18  8  3, 
suivan  t 
le  docu- 
ment no 
84,  de 
l'an  der- 
nier.... 

2.Montants 
recussur 
le  oapi- 
tal,  en 
187  9, 
1880  et 
1882  et 
en  t  r  e*  s 
com  me 
recette  s 
ordiiiai- 
res,  d'a- 
pres  le 
m§  m  e 
docu- 
ment sa- 
voir  : 

a.     1878- 


$  1,841.362  50 


79,  re- 
cu  du 
Domi- 
nion, a 
compt  e 
de     re*- 

glement  $  500,000 
b.  1879- 
80  re- 
cu  du 
D  o  mi- 
nion, a 
compt  e 
de  re- 
glement    125,000 


c.  1881- 
82,  ro. 
cu  de 
la  cite 
de  Mont- 
real et 
du  fond 
d'em- 
pru  n  t 
miuici  - 
pal 554,146  83 

3.  Plus, 
dene  i  t 
de  l'an- 
n     e    e 

1883-84 

Total  des 
defici  t  s 
aocumu- 
tta 


1,1 79,140  83 


500,000,00 


$  3,520:509  33 


Vu  que,  sur  le  produit  des  sept  mil- 
lions et  demi  d'emprunts  faits  depuis 
1880,  il  ne  reste,  a  l'heure  qu'i]  est, qua 
neuf  cent  mille  piastres  en  banque  tan- 
dis  que  nous  avons  a  faire  face  a  au-deli 
de  deux  millions  de  reclamations  encoro 
pendantes,  auxquelles  il  faudra  ajouter 
lea  deficits  qui  vont  se  decouvrir  cha- 
que  annde  ;  qu'il  est  evident  qu'un  nou- 
vel  emprunt  deviendra  necessaire  afia 
d'acquitter  cette  nouvelle  dette  flottante, 
s'accroissant  avec  une  rapidite  inquie- 
tante  ; 

Vu  qu'il  est  impossible  de  continuer 
un  tel  etat  de  choses  sans  eiposer  la 
province  a  un  desastre  financier  et  la 
eonduire  a  la  t  axe  directe  ou  a  la  ban- 
queroute ; 

Cette  Chambre  prie  les  ministres  de 
ne  plus  retarder  a  rdmedier  a  cette  si- 
tuation inquietante  et  croit  devoir  lea 
informer  qu'ils  meriteront  le  blame  se- 
vere de  la  province,  si,  persevdrant  dana 
l'inaction  coupable  qui  a  caracterise" 
leur  politique  depuis  leur  accession  aut 
pouvoir,  ils  ne  soumettent  pas  bientot 
et  surtxsut  avant  les  prochaines  elections 
gdnerales,  quelques  mesures    pratique^ 
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©t  proprcs  a  faire  cesser  les  deficits  et  a 
enipecher  de  nouveaux  emprunts. 

Yous  le  voyez,  messieurs,  j'dtais  bien 
moddre*  duns  mes  expressions  ;  je  psiais 
le  ministere  de  sauverla  province,  je  le 
suppliais  de  no  pas  le  laissei  s'enfoncer 
davautage  dans  l'abime  dans  lequel  elle 
avait  ete  precipit^e.  Tout  fut  inutile. 
M.  Desjardins  vous  trahit   encore  pour 


faire  plaisir  a  M. 
et  .seigneur. 


Taillon,  sou    maitre 


*** 


Apres  quelques  remarques  sur  l'cm- 
prunt  des  $200,000  pour  la  construc- 
tion du  palais  de  justice  de  Queues,  sur 
la  taxe  imposed  directeinent  sur  loii  con- 


tribuables  et  sur  le  mod©  exceptionnel- 
lement  severe  adopte*  pour  prelever  cettc 
taxe,  la  saisic  sans  poursuite  pre'alable, 
M,  Mercier  termina  par  ces  mots  : 

Voila,  messieurs,  ee  quej'avaisavous 
dire  ;  je  l'ai  fait  avee  clarte*  et  preci- 
sion. Que  MM.  Desjardins  et  T,aillon  B6 
dependent  maintenant.  Pas  de  phrases, 
pas  de  longues  tirades  !  Ai-je  dit  la  \6- 
rit£? 

Si  oui,  qu'ils  soient  condamne's   — ils 
le  meritent  bien — ot  avec  eux  ton 
chefs  du  parti  conservateur. 

Que  le  peuple  do   ettte    province 
reveille,       messieurs  ;      qu'ii    surveille 
ses  bommes  publics.  Qu'il  y  prenne  gar- 
de, demain  il  serait  trop  tard  ! 


